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Contexte et objectif de l’étude 

 

1. Tout au long de leur existence, le Conseil de l’Europe et l’Union européenne n’ont cessé de coopérer à 
la réalisation et à la promotion de leurs objectifs communs de défense de la démocratie, des droits de 
l’homme et de l’état de droit. Cette coopération se fonde non seulement sur ces objectifs communs mais 
aussi sur l’expérience du Conseil de l’Europe, spécialisé dans ces domaines. Le Conseil jouit d’un surcroît 
de légitimité en tant qu’organisation internationale au prestige reconnu et qui regroupe un grand 
nombre d’États membres au-delà de la seule Union européenne. Les enjeux liés à l’état de droit, tant 
dans l’Union qu’hors de ses frontières, rendent cette coopération d’autant plus nécessaire.  

 
2. Il s’agira ici d’examiner l’adéquation et l’efficacité des mécanismes de coopération existants entre 

l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, ainsi que d’analyser comment améliorer les synergies 
entre les institutions de l’Union et les organes du Conseil de l’Europe, notamment en étudiant les 
possibilités offertes à ce dernier de contribuer efficacement au mécanisme de l’Union visant à protéger 
et à renforcer la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux. Ainsi, cette étude explore quelles 
réponses pourraient être apportées aux objections soulevées dans l’avis 2/2013 de la Cour de justice de 
l’Union européenne du 14 décembre. Elle souligne l’incompatibilité entre le projet d’accord d’adhésion 
à la convention européenne des droits de l’homme (CEDH) et la législation de l’Union. 
 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689275/IPOL_STU(2021)689275_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des affaires constitutionnelles, 
évalue s’il y a lieu de renforcer la coopération entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe. Elle 
s’articule en deux parties: dans la première, elle examine la participation des organes du Conseil de l’Europe 
au mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, et dans la seconde, 
elle se penche sur l’adhésion de l’Union européenne aux traités du Conseil de l’Europe, et notamment à la 
convention européenne des droits de l’homme. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/689275/IPOL_STU(2021)689275_EN.pdf
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Principales constatations 

 
3. Les formes de coopération entre les deux organisations se sont développées et ont évolué, tout comme 

les instruments juridiques qui les régissent. Parmi ces instruments se distinguent le protocole d’accord 
de 2007 ainsi que, pour l’action extérieure de l’Union, la déclaration d’intention de 2014. Il s’agit 
néanmoins de documents de nature générale qui doivent être complétés par des accords d’action 
conjointe sur des questions spécifiques. 

 
4. La coopération entre le Conseil de l’Europe et l’Union a dû prendre en considération la complexité de 

l’organisation du Conseil de l’Europe, qui, outre sa structure organisationnelle, comprend une longue 
série d’agences et d’organes très divers, tels que la Commission de Venise, le GRECO, la CEPEJ, le GREVIO, 
HELP ou le GRETA. 

 
5. Cette coopération se déroule selon deux types de procédures. La première consiste en le soutien 

important qu’apportent les organes du Conseil de l’Europe à la réalisation des objectifs de l’Union, 
notamment à la mise en place de contrôles internes dans le but de promouvoir et de garantir le respect 
des valeurs de la démocratie, des droits de l’homme et de l’état de droit. La seconde consiste, dans une 
moindre mesure jusqu’à présent, en l’instauration de contrôles externes par des organes du Conseil de 
l’Europe sur le respect de ces valeurs par l’Union et ses États membres. 

 
6. Sur le plan interne, les instruments de coopération sont de nature politique (au sein des organes 

dirigeants) et prennent la forme d’un soutien juridique (par la mise en place de normes et d’évaluations) 
ou de programmes conjoints. 
 

7. Sur ce plan interne, le renforcement de ces instruments de coopération serait bénéfique si, dans le cadre 
des relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union, le principe de partenariat stratégique était renforcé 
au-delà de l’action des organes du Conseil de l’Europe en tant qu’agences chargées de soutenir la 
réalisation des objectifs du Conseil de l’Europe. Une telle démarche permettrait non seulement de 
favoriser les synergies entre les deux organisations, mais aussi de renforcer la légitimité des contrôles 
internes de l’Union. 

 
8. Pour développer ce partenariat stratégique, l’on pourrait commencer par accroître la participation de 

l’Union dans les différents organes du Conseil de l’Europe, comme le GRECO, la CEPEJ, le GREVIO ou le 
MONEYVAL. Dans certains cas, l’Union devrait alors être incluse dans les traités du Conseil de l’Europe. 

 
9. Une deuxième possibilité, particulièrement pertinente pour le mécanisme de défense de l’état de droit, 

consisterait en l’instauration officielle d’un partenariat complet et plus concret qui aille au-delà des 
dispositions générales du protocole d’accord et qui précise davantage le rôle des agences du Conseil de 
l’Europe concernant les différents piliers du mécanisme et au cours de ses phases successives. 

 
10. L’adhésion de l’Union à la CEDH est particulièrement importante pour la coopération résultant de la 

mise en place de contrôles externes. Si les objections soulevées par la Cour de justice dans son avis 2/13 
posent un défi considérable pour l’adhésion, elles ne s’y font pas obstacle. Il est possible d’apporter des 
modifications au projet d’accord initial pour surmonter ces objections, tout en respectant le principe de 
l’autonomie de la législation de l’Union. 

 
11. Pour ce qui est des contrôles externes, l’intégration de l’Union dans les différents traités du Conseil de 

l’Europe, tels que la convention d’Istanbul ou la charte sociale européenne, ainsi que dans les organes 
de contrôle et d’évaluation qu’ils prévoient, renforcerait le partenariat stratégique entre les deux 
organisations. 

 
12. Enfin, et à long terme, l’intégration de l’Union au sein du Conseil de l’Europe assurerait une coopération 

maximale entre les deux organisations. 
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